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Extrait dea Registrea de la Préfecture des Côtes-du-Nord

Numéro d'inventaire : 2018.3.860
Auteur(s) : Jean-Pierre Boullé
Type de document : texte ou document administratif
Éditeur : Préfecture des Côtes-du-Nord : Bureau des Établissements Publics
Imprimeur : Bourel, imprimeur
Période de création : 1er quart 19e siècle
Date de création : 1802
Inscriptions :
• lieu d'impression inscrit : Saint-Brieuc
• annotation : Publié au temps de décadaire le 30 Ventôse an 10 : Thierry [signature]
Matériau(x) et technique(s) : papier imprimé
Description : Feuillet double imprimé noir et blanc, annotation manuscrite à l'encre noire en
dernière page.
Mesures : hauteur : 24,8 cm ; largeur : 20,1 cm
Notes : Après avoir rappelé toutes les lois concernant les jurys d'Instruction Publique, le
document fait la liste des six nouveaux jurys de l'Administration centrale (3 aux Belles-Lettres
et 3 aux sciences physiques et mathématiques) et la liste des nouveaux jurys
d'arrondissement (3 pour chacun des 5 arrondissements). La majorité des personnes
nommées sont des notables (homme de loi, négociant, ingénieur, médecin…). Il se termine par
la phrase : « Le présent arrêté sera imprimé et adressé aux Sous-Préfets et aux Maires pour
être, à la diligence de ces derniers, publié dans leurs Communes respectives [...] »
Mots-clés : Gestion des établissements d'enseignement
Lieu(x) de création : Saint-Brieuc
Historique : L'extrait, daté du 17 Ventôse an 10 de la République française (8 mars 1802),
porte sur le renouvellement des Jurys d'instruction publique dans les écoles centrales puis
écoles secondaires, voulu d'après l'arrêté des consuls du 19 nivôse an 10 (9 janvier 1802). Les
écoles centrales sont créées par le décret du 7 ventôse an III (25 février 1795) et remplacées
progressivement par des écoles secondaires en 1802. La loi Daunou du 25 octobre 1795 (3
brumaire an IV) est la dernière loi scolaire de la Révolution. Elle stipule que « chaque école
primaire sera divisée en deux sections, une pour les garçons, l'autre pour les filles. En
conséquence il y aura un instituteur et une institutrice », d'où le besoin de nouveaux
instituteurs et de nouvelles institutrices. Par la modification d'un des articles de cette loi, il est
décrété en janvier 1801 que les instituteurs et institutrices sont choisis par un jury d'instruction
publique chargé de les examiner afin de faciliter la réception des candidats aux lieux
d'examen.
Autres descriptions : Langue : français
Nombre de pages : non paginé
Commentaire pagination : 4 p.
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